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ARTICLE 28

I. – Supprimer l’alinéa 22.

II. – En conséquence, à l’alinéa 24, supprimer les mots : 

« soit pour éviter une situation susceptible de compromettre sérieusement une procédure pénale, 
soit ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement les député.es du groupe LFI-NUPES souhaitent supprimer le critère de 
l'éloignement géographique pour autoriser une audition sans la présence d'un avocat d'une personne 
gardée à vue.

Nous souhaitons supprimer la formulation "situation susceptible de compromettre sérieusement une 
procédure pénale". Nous considérons que les termes permettent une interprétation trop large qui 
pourraient amener à un usage abusif d'audition sans la présence d'un avocat.
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Nous souhaitons aussi supprimer la dernière phrase de l'alinéa 24. Cette disposition permet à ce que 
le procureur puisse, en cas d'impossibilité "en raison de l'éloignement géographique du lieu ou se 
déroule la garde à vue", de recourir à l'audition sans la présence de l'avocat. Cette possibilité, bien 
que découlant d'une dérogation autorisée par la directive 2013/48/UE, nous paraît être excessive et 
contraire aux droits de la défense. Nous défendons l'idée que la présence de l'avocat est essentielle 
au moment de la garde à vue. La seule impossibilité "géographique" ne doit pas, et ne peut pas, 
permettre à ce que le prévenu soit auditionné sans la présence d'un avocat.


